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SIXIÈME RÉUNION DU GROUPE CONSULTATIF DES RADIOCOMMUNICATIONS


Genève, 12-16 janvier 1998


RÉSUMé DES CONCLUSIONS


1	Remarques liminaires


Après les remarques liminaires prononcées par le Directeur et par le représentant du Secrétaire général, les participants à la sixième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications (GCR), dont le Président était M. M. Goddard (Royaume�Uni) et les Vice�Présidents M. A.I. Kouchtouev (Fédération de Russie) et M. I. Samake (Mali), sont parvenus aux conclusions exposées ci-après.


2	Adoption de l'ordre du jour


L'ordre du jour adopté, complété par un projet de répartition des documents, figure à l'Annexe 1 tandis que la liste des documents publiés à l'occasion de la réunion est reproduite dans l'Annexe 2.


3	Résultats pertinents de l'AR-97 et de la CMR-97


Le Document RAG98-1/17 rend compte de la structure, de l'organisation et des méthodes de travail adoptées par l'AR-97. Le GCR a étudié la proposition contenue dans le Document RAG98-1/3 visant à convoquer l'Assemblée des radiocommunications (AR) immédiatement après la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR). Cette proposition a suscité autant d'appui que d'opposition et a donné lieu à un débat plus large sur l'importance du lien entre l'AR et la CMR, la fréquence des Assemblées et même sur la nécessité des Assemblées. 


Le GCR a recensé les activités propres à l'Assemblée et a passé chacune d'elles en revue compte tenu des discussions précédentes (voir l'Annexe 3 tirée du Document RAG98-1/19). Dans de nombreux cas, il existe d'autres possibilités qui devraient être exploitées si elles s'avèrent efficaces et plus économiques.


Compte tenu du rôle de la RPC et des méthodes de travail adoptées, il est moins nécessaire de lier la tenue de l'AR (dates et lieu) à celle de la CMR. Les dispositions actuelles permettent de réduire le nombre de voyages, d'approuver les Recommandations urgentes immédiatement avant la CMR et elles contribuent à ce que les pays en développement participent en plus grand nombre à l'AR (les questions inscrites à l'ordre du jour de la CMR peuvent aussi être débattues informellement). Par ailleurs, cette méthode présente certains inconvénients: longue période de réunion, surcharge de travail pour les participants et le Secrétariat, manque de temps pour étudier des Recommandations approuvées à la dernière minute avant la CMR.


Tant que l'on dispose d'un mécanisme qui permet de prendre en compte les données de dernière minute (la CMR même, par exemple), l'Assemblée pourrait avoir lieu à d'autres dates et dans un autre lieu. Il a été suggéré, pour tenir compte des déplacements, d'associer l'Assemblée à la seconde RPC.


En ce qui concerne la fréquence des Assemblées, les participants ont considéré que rien n'oblige à les tenir tous les deux ans, bien que cette fréquence se soit avérée pratique, en particulier au cours de la dernière période de transition pour mettre en oeuvre la nouvelle structure de l'UIT. Un grand nombre de participants se sont déclarés favorables à l'adoption d'un cycle de quatre ans, tout en estimant qu'il faudrait examiner plus avant:


a)	le mécanisme permettant de traiter tous les problèmes susceptibles de se poser dans la période de quatre ans et qui ne pourraient être traitées par correspondance et par consultation, ou par d'autres moyens;


b)	la contribution éventuelle du GCR à l'élaboration de ces mécanismes;


c)	les incidences financières globales.


Certains ont craint qu'en donnant davantage de pouvoir au GCR (voir la Recommandation 25 du Groupe UIT�2000), il faille augmenter le nombre des réunions et élargir leur participation. Il convient d'envisager la possibilité que le GCR donne des avis, non seulement au Directeur, mais aussi directement aux autres entités de l'UIT, telles que l'Assemblée.


4	Plan stratégique et ressources


4.1	Projet de Plan stratégique pour la période 1999-2003


Le GCR a examiné le projet de Plan stratégique de l'UIT, qui sera soumis au Groupe de travail du Conseil en février 1998. Le GCR s'est attaché aux questions suivantes:


a)	faut�il impérativement mettre à jour le Plan stratégique de l'UIT-R, compte tenu des discussions générales qui ont eu lieu à la réunion de mars 1997?


b)	il y a-t-il eu des commentaires sur le projet global, en particulier en ce qui concerne les activités liées aux radiocommunications?


c)	est-il possible d'intégrer davantage le Plan stratégique, le Plan financier et le Plan d'exploitation pour le Secteur?


d)	est-il possible de formuler des objectifs plus spécifiques (c'est-à-dire en les quantifiant ou en fixant des échéances)?


Le GCR a pris note des points suivants:


Considérations générales


1)	Le projet global ainsi que le plan pour le Secteur des radiocommunications en particulier ont recueilli l'assentiment général. A une exception spécifique près, il n'a pas été jugé nécessaire de mettre à jour le plan pour le Secteur des radiocommunications et le GCR a estimé qu'il pouvait être soumis à la Conférence de plénipotentiaires de 1998 sous sa forme actuelle, avec son approbation.


2)	Le projet de Plan stratégique suppose le maintien de la structure actuelle de l'UIT, mais cela ne doit pas être considéré comme une contrainte imposée à la Conférence de plénipotentiaires de 1998 (bien que le GCR ne propose aucun changement à sa structure ou au rôle des différents éléments de l'Union). 


3)	Les définitions figurant dans le projet de Plan relatives aux activités et aux objectifs ne devraient pas être considérées comme habilitant l'Union ou le Secrétariat à agir sans appliquer les mécanismes normaux d'approbation faisant appel aux Membres (voir par exemple le Document RAG98-1/4, § 26.2 et § 59, troisième alinéa).


4)	Le Plan stratégique de l'UIT�R est complété par un Plan d'exploitation plus détaillé pour chaque année. Cette pratique, qui fait l'unanimité, pourrait être appliquée avec succès aux autres Secteurs et au Secrétariat général. Si tel était le cas, les Plans stratégiques des Secteurs seraient plus cohérents dans leur présentation.


Points de détail (Les références indiquées renvoient au numéro de paragraphe du projet annexé au Document RAG98�1/4)


§ 22		Les dispositions de ce paragraphe risquent d'être en contradiction avec celles du § 6 (qui pourrait ne pas être repris dans la version finale du Plan stratégique).


§ 26.4	La référence aux Recommandations du Groupe UIT�2000 est trop spécifique. Cela suppose que toutes les Recommandations doivent être mises en oeuvre (la plupart doivent être renvoyées à la Conférence de plénipotentiaires de 1998 qui prendra une décision à ce sujet) et qu'il n'est pas nécessaire de poursuivre les travaux dans ce domaine.


§ 26.5	Il serait utile d'identifier des sujets spécifiques de coopération.


Section D (Objectifs) � Il serait utile que des objectifs propres au Secteur soient définis dans cette section, il est aussi souhaitable qu'il y ait des renvois aux plans des Secteurs décrits dans la section IV.


§ 28.1	Il faudrait remanier le premier alinéa pour indiquer qu'il faut examiner les incidences de la forte augmentation du volume de travail, de la participation aux travaux des CMR et à leur suivi, et prendre les mesures voulues. L'examen dont il est question au deuxième alinéa devrait inclure le GCR et il serait utile de libeller à nouveau ce point, étant donné l'utilisation du terme "préciser" dans d'autres contextes.


§ 29.1	On pourrait améliorer le texte de ce paragraphe en mettant l'accent sur le développement de nouveaux services. Il convient de faire référence ici (ou ailleurs éventuellement) au rôle des nouveaux services fondés sur les radiocommunications qui favorisent la concurrence et permettent d'accéder aux moindres frais aux réseaux de télécommunication à l'échelle mondiale, régionale et nationale. Les systèmes IMT-2000 devraient figurer parmi les exemples cités (il conviendrait de remplacer dans le projet toutes les références aux GMPCS par les IMT-2000).


§ 30.1	Supprimer la référence à la Résolution 18 pour que le texte ait un caractère plus général et prospectif.


§ 31.1	L'assistance est précieuse pour tous les pays, et en particulier pour les pays en développement.


§ 34		Supprimer, au 4ème alinéa, les termes "d'interprétation et" pour que cette disposition soit cohérente avec celle de la Constitution et de la Convention.


§ 58 et 59		Il serait utile de préciser ce texte et de mettre l'accent sur la nécessité d'un soutien efficace et rentable pour les trois Secteurs.


4.2	Plan d'exploitation du BR pour 1998


Le Plan d'exploitation du BR pour 1998 a été examiné. Le GCR a suggéré de relever que les résultats escomptés, en particulier en ce qui concerne les résultats des travaux des Commissions d'études, dépendaient dans une grande mesure de l'appui que fourniraient les Etats Membres et les Membres du Secteur.


Le GCR a évalué les conséquences potentielles d'une insuffisance des ressources, étant donné qu'il sera probablement difficile d'obtenir tous les fonds nécessaires. Les participants ont estimé qu'il fallait donner la priorité au traitement en cours des notifications de fréquences, mais ont reconnu l'importance des autres activités.


Le GCR a conseillé au Directeur de tout mettre en oeuvre pour obtenir des ressources supplémentaires, y compris sous forme de contributions volontaires en espèces ou en nature. Il faudrait s'efforcer de surmonter les obstacles susceptibles de limiter l'utilisation adéquate des ressources humaines mises à disposition par les Etats Membres ou les Membres du Secteur.


4.3	Recouvrement des coûts au titre de la Résolution 1113 du Conseil (session de 1997)


Les principes relatifs à l'application du recouvrement des coûts énoncés dans le Document RAG98�1/12 ont été pleinement appuyés par le GCR; ces principes sont appliqués dans le cadre des travaux liés à la Résolution 1113 du Conseil. Le GCR a à nouveau invité les participants à la réunion à réfléchir aux autres domaines auxquels pourrait s'appliquer le principe du recouvrement des coûts (voir également le Document C97/56). En outre, il a indiqué qu'il espérait que le Conseil déciderait d'appliquer le recouvrement intégral des coûts de traitement pour certaines publications concernant les services spatiaux dès que possible.


La proposition figurant dans le Document RAG98-1/14 relative au libre accès des abonnés aux projets de Recommandation UIT�R a été approuvée par le GCR. Dans ce contexte, il a été suggéré de donner des directives claires sur les possibilités d'accès aux publications électroniques.


4.4	Ressources financières pour les travaux postconférence


Le GCR a approuvé pleinement les mesures prises par le Directeur pour que le BR continue à bénéficier du savoir faire acquis pour les travaux postérieurs à la CMR-97, en particulier en ce qui concerne les ressources nécessaires aux activités de planification liées aux appendices 30/30A, jusqu'à ce que le Conseil de 1998 se prononce sur l'affectation de crédits supplémentaires pour la totalité des travaux postconférence. Le GCR a également reconnu que la décision de pourvoir plus tard à certains postes aurait une incidence sur les activités courantes du Bureau.


Le Groupe a plus particulièrement attiré l'attention des participants sur le rapport de la Commission de contrôle budgétaire de la CMR�97, qui sera examiné par le Conseil de 1998 et dans lequel la Commission invite le Secrétaire général à étudier des mesures qui permettraient d'exercer un certain contrôle sur le coût de la documentation.


De manière plus générale, le GCR a invité les Etats Membres à réfléchir sur les moyens de contenir le volume des ressources requises pour la préparation et l'organisation de conférences dont les Actes finals ont valeur de traité ainsi que pour les travaux postconférence qu'elles engendrent. Dans ce contexte, il a été fait référence à l'objectif de l'UIT�R défini dans le Plan stratégique, à savoir repenser les CMR. Le GCR doit examiner à sa prochaine réunion les méthodes qui permettraient d'atteindre cet objectif.


En ce qui concerne les points supplémentaires inscrits au projet d'ordre du jour de la CMR�99 (§ 8 du dispositif de la Résolution GTPLEN 1-3/Résolution 721), les participants ont considéré qu'ils n'auraient pas une forte incidence sur les ressources nécessaires au Bureau pour préparer la conférence. Il faudrait quantifier l'incidence de l'adjonction de ces points sur la conférence même pour que l'on puisse tirer des conclusions.


5	Réunion mixte des organes consultatifs


La mise en place d'un mécanisme adéquat de coordination et de coopération intersectorielles dépendra de l'importance du domaine dans lequel la coordination est nécessaire, du degré de chevauchement entre les Secteurs et de la mesure dans laquelle l'activité envisagée est limitée dans le temps. L'on dispose ou l'on pourrait disposer des mécanismes suivants:


a)	Groupe de coordination intersectorielle - il est déjà en place et adapté à différentes activités qui seront probablement maintenues ces prochaines années. Il conviendrait d'inviter l'UIT�D à participer selon le cas.


b)	Equipes de projets mixtes - elles n'existent pas officiellement, mais elles ont été proposées par l'UIT�R (Voeu 95, RA-97). Cette formule pourrait être retenue s'il existe un chevauchement important pour une activité spécifique, limitée dans le temps. Si tel est le cas, les équipes de projets mixtes devraient être chargées de mener à bien une activité spécifique, pour minimiser le chevauchement des travaux dans les différents Secteurs. Il conviendrait d'inviter l'UIT�D à participer aux équipes de projets mixtes UIT-R/UIT-T.


c)	Groupe mixte de Rapporteur institué à l'UIT�R (Résolution 1�2): les activités de ce groupe pourraient être élargies aux activités intersectorielles. Cette solution pourrait être acceptable en cas de chevauchement, mais la coordination est indispensable pour s'assurer d'une chevauchement minimal.


d)	Calendrier des réunions - plutôt que de créer un nouveau groupe, on pourrait faire en sorte que les réunions pertinentes des trois Secteurs coïncident dans la mesure du possible, pour tirer au maximum parti des possibilités de participation et de coopération mutuelles. Ce point est évoqué dans le Document RAG98�1/13 qui a été approuvé par le GCR.


Ces possibilités ont été examinées lors d'une réunion mixte GCR/GCNT/CCDT qui a eu lieu pendant la sixième réunion du GCR; elles devraient être reprises au sein des différents organes consultatifs.


En ce qui concerne les propositions spécifiques mentionnées dans le Document RAG98�1/18, un groupe de rédaction a proposé les arrangements décrits dans le Document RAG98�1/20(Rév.1). Cette proposition a été approuvée par le GCR et sera transmise au GCNT pour examen.


6	Programme de travail et structure


6.1	Recommandations pertinentes du Groupe UIT�2000


Le GCR a constaté que le Conseil de 1997 avait adopté, dans leur principe, les Recommandations du Groupe UIT�2000 (voir la Résolution 1112 du Conseil). Certaines de ces Recommandations doivent être mises en oeuvre. Le GCR a examiné ces Recommandations et en a tiré les conclusions suivantes:


R.7/1		Le principe consistant à inviter des représentants chargés de liaison d'organisations qui ne participent pas aux travaux du Secteur intéresse l'UIT�R. Le groupe a estimé qu'il fallait élaborer une procédure simple, mais il a noté que l'initiative de l'invitation devrait émaner de la Commission d'études ou du groupe de travail concerné, l'invitation même devant être lancée par le Directeur. En attendant que le Secteur ait une certaine expérience en la matière, cette participation ne devrait pas impliquer de coûts (compte tenu de l'intérêt que représente l'invitation même), mais il faudrait étudier les conditions de l'invitation (accès aux documents et à d'autres installations, limitation du nombre de représentants, etc.).


R.7/2		Le principe de la Recommandation a déjà été approuvé et mis en oeuvre dans certains domaines. Il convient de recenser d'autres domaines d'activités spécifiques, par exemple ceux dans lesquels un partage des tâches entre l'UIT et d'autres organismes serait efficace. 


R.9/2, R.9/3 et R.11	Ces Recommandations ont déjà été mises en oeuvre par l'UIT�R, du moins dans une certaine mesure. Le processus devrait se poursuivre et se développer. Dans ce contexte, le GCR a examiné d'une manière assez détaillée les conséquences financières de la charge de travail du Secteur et a débattu des avis qu’il pourrait donner au Directeur en ce qui concerne un avant�projet de Plan financier pour la période 2000�2003.


R.14/2 et R.14/3		Le Directeur a signalé que les travaux au titre de ces deux Recommandations étaient en cours. Le GCR pourrait être très utile en fournissant des conseils ou en commentant les projets de texte, mais le calendrier des réunions n'est pas adapté. Il est plus important de publier rapidement les documents que d'attendre la tenue d'une réunion du GCR.


R.16		La méthode de travail en équipe est encouragée dans certaines circonstances; elle caractérise plus particulièrement les travaux liés aux CMR. Il convient d'étudier davantage les modalités de financement. Le Directeur a été incité à attirer plus particulièrement l'attention des Membres sur les possibilités qu'offre le numéro 486 de la Convention en ce qui concerne la fourniture de contributions volontaires (voir également les discussions relatives au financement des travaux postconférence au titre du point 4).


R.18		Le Secteur des radiocommunications a déjà beaucoup progressé en ce qui concerne l'établissement des coûts des différents produits et services et en a rendu compte au Conseil. Le Directeur et le GCR devraient continuer à recenser les domaines dans lesquels des indicateurs spécifiques de productivité pourraient être fournis et comparés avec ceux d'autres organisations (par exemple, quantification des objectifs liés à l'amélioration de la productivité de manière à pouvoir évaluer les progrès et à fixer de nouveaux objectifs en fonction de l'expérience acquise).


R.19		Aucun commentaire particulier à ce stade mais le GCR voudra peut�être donner suite à des propositions du Directeur en ce qui concerne la mise en oeuvre.


R.21		Il était important de reconnaître la différence entre les activités génératrices de recettes et le recouvrement des coûts, et les Recommandations du Groupe UIT�2000 sur ces deux sujets ont été séparées. Les conclusions auxquelles était parvenu le Groupe précédemment (réunion de mars 1997 du GCR) ont été approuvées. Les membres du GCR ont été invités à recenser les activités susceptibles de générer des recettes conformément aux principes adoptés.


R.25		Conformément aux discussions relatives à l'Assemblée des radiocommunications (point 3 de l'ordre du jour) et au statut du GCR (point 7), il était très important d'établir une différence entre le renforcement du rôle des organes consultatifs en ce qui concerne l'élaboration des méthodes de travail, les mécanismes de coopération et de coordination avec d'autres organes, etc., et le pouvoir requis pour mettre en oeuvre des changements. Le GCR a reconnu et approuvé le renforcement du rôle des organes consultatifs, mais a estimé que ce renforcement n'allait pas nécessairement de pair avec un renforcement de pouvoir (voir également le § 7.1).


R.27		(parties 1, 2 ,3 et 5) Cette Recommandation a été perçue comme intéressant plus particulièrement, mais non exclusivement, l'UIT-D. La coopération intersectorielle (point 5 de l'ordre du jour) a déjà été examinée. Les membres du GCR ont été invités à poursuivre l'examen de la partie 5 de cette Recommandation.


En ce qui concerne les autres Recommandations du Groupe UIT�2000 que le Conseil a renvoyées à la Conférence de plénipotentiaires de 1998, il n'y a rien de particulier à ajouter aux conclusions précédentes du GCR sur ces sujets.


Les membres ont estimé que le processus de réforme amorcé dans le cadre du Groupe UIT�2000 (Résolutions 15 et 39 de Kyoto) n'en était qu'à ses débuts et ont vivement recommandé la poursuite de ce processus.


6.2	Calendrier des réunions de l'UIT-R


Les participants ont pris note du calendrier figurant dans le Document RAG98-1/7.


6.3	Etat d'avancement du programme de travail


Après avoir examiné le Document RAG98-1/10, les participants au GCR ont approuvé la disposition du § 6 du dispositif de la Résolution UIT�R 5�2. Il faudrait poursuivre l'étude des moyens susceptibles de faciliter la mise en oeuvre.


6.4	Nombre de Vice-Présidents des Commissions d'études


Les participants au GCR ont pris note du Document RAG98-1/11 et ont estimé que la pratique actuelle était justifiée et qu'il n'était pas nécessaire de modifier les dispositions actuelles de la Convention.


7	Travaux préparatoires pour la Conférence de plénipotentiaires de 1998


7.1	Le GCR dans la Constitution et la Convention


Après avoir examiné le point 3 de l'ordre du jour, les participants ont conclu que les fonctions et les tâches actuelles du GCR, telles qu'elles sont définies dans la Résolution 17 (Kyoto, 1994) et dans la Résolution UIT�R 3, devraient être maintenues. Ces fonctions concernent l'ensemble du Secteur. Les participants ont prévu un renforcement du rôle du GCR en ce qui concerne l'élaboration de méthodes de travail pour un certain nombre d'activités du Secteur, sans que le GCR ait nécessairement le pouvoir de mettre en oeuvre des changements. Ce dernier point a suscité une controverse. Bien que le GCR soit officiellement chargé de donner des conseils au Directeur, dans la pratique et dans certains cas précis, il s'est avéré utile que les conclusions du GCR soient portées à l'attention de différentes réunions par son Président ou par d'autres représentants. Il conviendrait de poursuivre la réflexion sur les procédures qui permettraient de recueillir et de fournir des avis.


Après avoir étudié le statut du GCR, les participants ont examiné certaines des modifications proposées par le bureau du Groupe UIT�2000 à la Constitution/Convention. Il a été décidé de soumettre uniquement des observations générales étant donné que le bureau se réunira prochainement. S'il était décidé de mentionner le GCR dans la Convention, toutes ses attributions et activités (Résolution 17, Kyoto 1994) devaient alors être intégralement énumérées. En outre, dans la mesure où cela est justifiable, le GCR et le GCNT devraient être traités de la même manière. Compte tenu des responsabilités du GCR (énumérées dan la Résolution UIT-R 3-1) qui touchent à diverses activités du Secteur dans son ensemble, toute référence à ce Groupe dans la Convention ne devrait pas être trop étroitement liée à l'Assemblée.


La terminologie employée, en particulier dans les dispositions MOD CS28B et C, devrait être revue et il faudrait éviter une simplification excessive.


7.2	Avant�projet de Plan financier pour la période 2000�2003


Le GCR s'est félicité d'avoir pu prendre connaissance à ce stade du projet de Plan financier pour la prochaine période plénipotentiaire. Ce plan pourrait être complété de certaines informations générales sur les principales activités du Secteur, lesquelles pourraient être ventilées de manière plus détaillée, et contenir certaines informations sur les crédits alloués auparavant.


8	Droits de propriété intellectuelle


Un Groupe ad hoc sur les droits de propriété intellectuelle s'est réuni pour élaborer une position du GCR qui serait défendue au sein d'un groupe mixte UIT�R/UIT�T. Le groupe n'a pu se mettre d'accord sur une position commune et les différents points de vue exprimés ont été repris au cours d'une réunion mixte convoquée par le Directeur du TSB. Puisqu'il était souhaitable d'établir une politique commune à tous les Secteurs, les participants n'ont pas jugé nécessaire de poursuivre les discussions au sein du GCR uniquement, en revanche; ils ont estimé utile d'inviter d'autres parties à prendre part aux discussions communes.


9	Date de la prochaine réunion


Le GCR a convenu de tenir sa prochaine réunion plénière du 22 au 26 février 1999.


10	Le Président a déclaré close la réunion en remerciant tout ceux qui ont contribué à son succès.
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�
RAG98-1/001C1�
�
Plan d'exploitation du Secteur des radiocommunications pour 1998�
�
RAG98-1/002�
�
Document non utilisé �
�
RAG98-1/003�
E-ADM�
Ordre proposé pour la tenue des assemblées et des conférences�
�
RAG98-1/004�
Directeur du BR�
Projet de Plan stratégique pour l'Union couvrant la période 1999-2003�
�
RAG98-1/005�
Directeur du BR�
Ressources financières�
�
RAG98-1/006�
Directeur du BR�
Recommandations du Groupe UIT-2000�
�
RAG98-1/007�
Directeur du BR�
Calendrier des réunions de l'UIT-R�
�
RAG98-1/008�
Directeur du BR�
Avant-projet du Plan financier 2000-2003�
�
RAG98-1/009�
Directeur du BR�
Amendements à la Constitution et à la Convention�
�
RAG98-1/010�
J-ADM�
Comment on Resolution ITU-R 5-2, "Work programme of Radiocommunication Study Groups for 1998-1999"�
�
RAG98-1/011�
J-ADM�
Number of Vice-Chairmen of ITU-R Study Groups�
�
RAG98-1/012�
J-ADM�
Comments on cost recovery under Council Resolution 1113�
�
RAG98-1/013�
J-ADM�
Cooperation and harmonization between ITU-R and ITU�T�
�
RAG98-1/014�
AUS-ADM�
TIES access to draft ITU-R Recommendations�
�
RAG98-1/015�
CAN-ADM�
Progress report from Rapporteur on Coordination and Cooperation�
�
RAG98-1/016�
USA-ADM�
Cooperation among Sectors�
�
RAG98-1/017�
G-ADM�
Structure, organization and working methods following RA-97�
�
RAG98-1/018�
USA-ADM�
Reassignment of ITU-T Questions to ITU-R Study Group 11�
�
RAG98-1/019�
Président du GCR�
Activités de l'Assemblée des radiocommunications�
�
RAG98-1/020�
Président du Groupe de rédaction 1�
Rapport du Groupe de rédaction 1 - "Services son et vidéo"�
�
RAG98-1/020R1�
�
Rapport du Groupe de rédaction 1 - "Services son et vidéo"�
�
RAG98-1/021�
Directeur du BR�
Liste finale des participants, RAG98-1, Genève, 12-16 janvier 1998�
�
RAG98-1/022�
Président du GCR�
Draft Summary of Conclusions of the Sixth meeting of the Radiocommunication Advisory Group�
�
RAG98-1/022R1�
�
Résumé des conclusions de la sixième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications�
�
�
ANNEXE 3


Activités de l'Assemblée des radiocommunications


ACTIVITÉ�
OBSERVATIONS*�
�
1	Elaboration, modification, suppression de Questions�
Peut se faire par correspondance.�
�
2	Approbation, modification et rejet de projets de Recommandations�
Peut aussi se faire par correspondance, mais il faut mettre en place un mécanisme lorsque le processus de consultation ne permet pas d'aboutir à une solution satisfaisante. L'Assemblée répond à ce besoin actuellement. Si les Assemblées étaient moins fréquentes, le GCR pourrait concevoir un mécanisme adapté.�
�
3	Examen des rapports des Commissions d'études�
Pas nécessairement lié à la tenue d'une CMR. Il est souhaitable d'avoir des rapports à intervalles réguliers, avec un examen global des activités des Commissions d'études de temps en temps. Toutefois, des rapports pourraient être publiés si les dates de l'Assemblée sont trop éloignées.�
�
4	Adoption du programme de travail, détermination des priorités, du caractère d'urgence des différents points, des incidences financières et des échéances�
Pour les activités touchant aux CMR, la CMR elle-même impose des échéances et le programme est établi par la première RPC. Les autres activités ne sont pas nécessairement liées à la tenue d'une CMR. Dans le cadre de son mandat actuel, le GCR est appelé à donner des avis sur le programme de travail et les priorités.�
�
5	Etablissement, maintien ou dissolution des Commissions d'études et établissement de Commissions sur certains sujets�
Il s'agit là d'un rôle vital de l'Assemblée, mais l'expérience montre qu'un examen global n'est pas nécessaire tous les deux ans.�
�
6	Attribution, regroupement et classement par priorité des Questions�
Dans la plupart des cas, l'attribution et le classement des Questions sont simples. Pour les questions liées aux CMR, la première RPC répartit les travaux. Si des problèmes se posent entre deux Assemblées, le GCR pourrait être (et a été) utilisé.�
�
�



7	Avis concernant des demandes émanant d'une CMR (par exemple, points spécifiques au projet d'ordre du jour de la CMR�99 concernant la liste de Recommandations insérées par référence et examen du Rapport de l'Assemblée)�
Lorsqu'ils concernent une Commission d'études particulière, les travaux pourraient être attribués par la RPC et les résultats figurer dans le Rapport de la RPC. Pour des questions de caractère plus général, le GCR pourrait donner des avis sur le mécanisme à utiliser. Le Directeur pourrait établir �un compte rendu des faits.�
�
8	Rapport à la CMR sur les progrès enregistrés dans l'examen de questions susceptibles d'être inscrites à l'ordre du jour de futures CMR�
Dans la pratique, les participants à la CMR sont en mesure d'établir un rapport. Les Présidents des Commissions d'études compétentes (qui peuvent, selon la Convention, participer à une CMR) et/ou le Directeur pourraient eux aussi établir un rapport.�
�
9	Nomination des Présidents et Vice�Présidents des Commissions d'études�
Pourrait avoir lieu tous les 4 ans (comme à l'UIT-T). Un mécanisme est déjà prévu pour les départs à la retraite.�
�
10	Adoption des méthodes de travail des Commissions d'études et du GCR�
Pas nécessaire de procéder à un examen tous les 2 ans ou d'établir un lien avec la tenue d'une CMR. Le GCR pourrait établir (et a établi) des propositions sur les méthodes de travail, mais il n'a pas le pouvoir de les mettre en oeuvre. Il faudrait mettre en place un mécanisme pour faire face aux demandes urgentes entre les Assemblées si ces dernières sont moins fréquentes.�
�
11	Adoption des méthodes de travail de la RPC et de la Commission spéciale (SC)�
Les liens directs avec la CMR (par exemple, confier certaines tâches à la Commission spéciale ou modifier les méthodes de travail en application d'une décision d'une CMR) pourraient être traités par la CMR elle�même. Les observations relatives au point 10 (à l'exclusion de la 2ème phrase) s'appliquent également.�
�
12	Etablissement des bases techniques des CMR�
Dans la pratique, cette tâche relève de la RPC, les résultats étant diffusés directement aux Etats Membres et à la CMR. La Résolution UIT-R 2-2 contient des dispositions concernant les documents qui n'ont pas été officiellement adoptés par les Commissions d'études. Les dispositions existantes applicables aux travaux des Commissions d'études concernent les documents qui deviendront des Recommandations (voir point 3) étant donné que les données techniques peuvent être examinées par une CMR, même si elles ne sont pas présentées sous forme de Recommandation approuvée.�
�
13	Liaison avec d'autres organismes extérieurs à l'UIT et avec d'autres parties de l'UIT�
Il existe déjà certains représentants auprès des Commissions d'études et le GCR peut continuer à donner des avis.�
�
14	Durée et ordre du jour de la prochaine Assemblée ou proposition de suppression�
Les Assemblées s'occupent rarement de cette activité. La Convention prévoit un mécanisme d'annulation d'une Assemblée et le Conseil ou la Conférence de plénipotentiaires peut décider de la suppression ou de la tenue et de la durée des Assemblées.�
�
________________


*	Ces observations ont trait à la nécessité éventuelle d'associer au niveau des dates et du lieu, la tenue d'une Assemblée à celle d'une CMR et à la nécessité éventuelle de tenir une Assemblée tous les deux ans.





____________________
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